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Annexe 2. Liste des personnes rencontrées 

 

1. MINISTERE DE LA JUSTICE 

Cabinet de la Garde des sceaux 

Lara DANGUY DES DESERTS, conseillère pénitentiaire 
Caroline KUHNMUNCH, conseillère pénitentiaire 
Alexandre AIDARA, conseiller budget, immobilier et modernisation  

 

Secrétariat général du ministère de la justice 

Benjamin CAMUS, sous-directeur de la statistique et des études 
Laëtitia BRUNIN, adjointe au sous-directeur 

 

Direction de l’administration pénitentiaire 

Isabelle GORCE, directrice de l’administration pénitentiaire 

Patrice GAQUIERE, directeur de projet chargé des questions transversales 

Pascal LEROY, directeur de projet chargé des SPIP 

 

Julien MOREL D’ARLEUX, sous-directeur des métiers et de l’organisation des services (Me) 

Serge CANAPE, chef du bureau des politiques sociales, d’insertion et d’accès au droit (Mi 2) 

Aurélie LEVOIR, adjointe au chef de bureau Mi 2 

Stéphanie AUDOUIN, chef de section Parcours d’insertion, bureau Mi 2 

Mireille BENET, rédacteur formation professionnelle, bureau Mi 2 

Sasha RIFFARD, rédacteur travail pénitentiaire, bureau Mi 2 

Virginie MORTARI, chargée de mission emploi-IAE, bureau Mi 2 

Sandrine CARRETTE, chargée de mission nationale Pôle Emploi, bureau Mi 2 

Marie-José JUSSERAND, référente sport, bureau Mi 2  

Docteur Olivier SANNIER, médecin référent national, bureau Mi 2 

Annie KENSEY, chef du bureau des statistiques et des études (Me 5) 

Florence de BRUYN, chargée d’études, bureau Me 5 
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Manon VIGOUREUX, chargée d’études, bureau Me 5 

Noura BERBACHI, bureau des pratiques professionnelles en SPIP Me2  

Caroline JEANGEORGES, bureau des statistiques et des études Me5 

Dimitri LEGRAND, bureau des systèmes d’information, domaine décisionnel PS4 

Antoine DANEL, DSP, adjoint du chef de bureau des systèmes d’information PS4 

Gilles PIETRI, PS4, bureau des systèmes d’information, responsable domaine PPSMJ PS4  

 

Stéphane BREDIN, sous-directeur du pilotage et de la sécurité des services (PS) 

Géraud DELORME, adjoint au sous-directeur PS 

Sabrina SCHPITZ, chef de bureau de la synthèse (PS 1) 

Cyril GRENON, chef de bureau de la  Gestion Déléguée (PS 6) 

Nicolas GRELLIER, adjoint au chef de bureau PS 6 

 

Direction Interrégionale des Services Pénitentiaires de Paris 

 

François TOUTAIN, DFSPIP des Yvelines 

Bathilde GROH, directrice adjointe 

Marie-Stéphanie VITTRANT, DPIP, chef d’antenne 

Mathilde FRADIN, CPIP à la maison centrale de Poissy 

Sophie RUELLAN, CPIP, à la maison centrale de Poissy 

Vanessa PREMPAIN, directrice adjointe de la maison centrale de Poissy 

Yvain AUGER, praticien hospitalier, responsable d'UF, Unité Hospitalière Sécurisée 
Interrégionale à  l’Hôpital Universitaire Pitié Salpêtrière 

 

Centre de détention de Casabianda 

Patrick WIART, directeur (entretien téléphonique) 
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Direction des services judiciaires 

Sophie COUTO-LESTOQUOY, cheffe du pole des applications pénales - OJI4 

Direction des affaires criminelles et des grâces 

Robert GELLI, directeur des affaires criminelles et des grâces 

François CAPIN-DULHOSTE, directeur de la justice pénale générale 

Marguerite AURENCHE, chef du bureau de l’exécution des peines et des grâces  

1. MINISTERE DES FINANCES ET DES COMPTES PUBLICS 

Amélie LUMMAUX, chef du bureau Justice et Médias, direction du budget 

Ophélie CHAMEAUX, magistrat, bureau Justice et Médias, direction du budget 

Thomas BOISSON,  Secrétaire général du Conseil supérieur de l'Economie sociale et solidaire 
-  Ministère de l'Economie, de l'Industrie et du Numérique 

2. MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES, DE LA SANTE ET DES  
DROITS DES FEMMES 

 

Direction générale de la santé 

Benoît VALLET, professeur, directeur général de la santé 

Patrick AMBROISE, chef du bureau de la santé des populations et prévention des maladies 
chroniques 

Laurence LAVY, chef du bureau des addictions 

Malisa RATTANATRAY, bureau des addictions 

Abla MAACHE, bureau des addictions 

Nathalie JOANNARD, bureau des addictions 

 

Observatoire des structures de santé des détenus  

Isabelle PRADE, cheffe de l’observatoire 

Chantal ERAULT, médecin santé publique 

Géraldine DUVERNEUIL, santé des personnes détenues DGOS  

 

 



19 

JUIlLLET 2016  I.G.S.J – I.G.A.S. – I.G.F 
Mission d’évaluation des politiques d’insertion des personnes confiées à l’administration pénitentiaire 

par l’autorité judiciaire 

Direction de la sécurité sociale 

Géraldine DUVERNEUIL, chef du bureau couverture maladie universelle et prestations de 
santé   

Direction générale de la cohésion sociale 

Sous-direction de l’inclusion sociale, de l’insertion et de la lutte contre la pauvreté  

Pierre-Yves EYRAUD, adjoint à la sous-directrice  

Bureau de l’urgence sociale et de l’hébergement 

Jean-Christophe MARCHAL, adjoint au chef de bureau  

Ghazi ZAROUI, chargé de mission accès au logement 

Bureau des minima sociaux  

Nadia DIOT, chargée de mission AAH et RSA 

 

Caisse Nationale des Allocations Familiales 

Sylvie VALLEE-LACOUTURE, Sous-directrice Logement Vie sociale et Solidarité 

Isabelle BROHIER, conseillère technique RSA 

Carole VEZARD, conseillère technique Accès aux Droits 

 

3. MINISTERE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL 

Direction générale Pôle emploi 

Claude GORGES, directrice du partenariat, de la territorialisation et des relations extérieures 

Nicole BREJOU, responsable du département partenariats 

 

Délégation générale à l’emploi et à la formation professionnelle 

Claire DESCREUX, cheffe de service adjointe à la Déléguée Générale 

Marie-France CURY, adjointe à la sous-directrice Parcours d’Accès à l’Emploi 

Michel FERREIRA, Mission Politiques de Formation et de Qualification 

Florence GELOT, Mission Insertion des Jeunes 
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Pascal JEAN-CHARLES, chargé de mission Projet Insertion Activité Economique 

Conseil national des missions locales 

Vincent DELPEY, secrétaire général 

Marie-Josèphe de REDON, chargée de mission 

 

4. MINISTERE DU LOGEMENT, DE L’EGALITE DES TERRITOIRES  
ET DE LA RURALITE 

Délégation interministérielle à l’hébergement et à l’accès au logement 

Sylvain MATHIEU, délégué interministériel pour l’hébergement et l’accès au logement 

Sami CHAYATA, chargé de mission hébergement 

 

5. MINISTERE DE LA CULTURE ET DE LA COMMUNICATION 

Christophe MILES, secrétaire général  

 

6. MINISTERE DE LA VILLE DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 

Direction des politiques de la jeunesse 

Catherine LAPOIX, adjointe au directeur 

Axelle CHARPENTIER, responsable du pôle Evaluation et capitalisation des résultats, 
Mission d'animation du Fonds d'expérimentation pour la jeunesse – DJEPVA 

Isabelle DEFRANCE, bureau des actions interministérielles et territoriales 

Direction des sports  

Thierry MOSIMANN, directeur des sports 

Valérie BERGER-AUMONT, cheffe du bureau du développement des pratiques sportives, de  
l'éthique sportive et des relations avec les fédérations multisports et affinitaires 

Pierre-Emmanuel PANIER, chargé de mission au bureau du développement des pratiques 
sportives, de  l'éthique sportive et des relations avec les fédérations multisports et affinitaires 

Agence du service civique 

Oriane LEPASTIER, responsable du pôle développement et ingénierie 
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7. ORGANISATIONS SYNDICALES 

SNEPAP 

Nicolas FINIELZ, secrétaire national 

Tiphaine MAHE, trésorière nationale 

SNP-FO personnels de surveillance 

James VERGNAUD 

Olivier RIERA 

SNP-FO Direction 

Lucie COMMEUREUC 

UFAP 

Jean-Francois FORGET, secrétaire général 

Dalila FARROUDJI, représentante de la filière insertion et probation 

Sonia DARTINET, représentante de la filière insertion et probation 

 

8. CONTROLEUR GENERAL DES LIEUX DE PRIVATION DE 
LIBERTE 

Adeline HAZAN, Contrôleure générale des lieux de privation de liberté 

André FERRAGNE, secrétaire général du Contrôleur général des lieux de privation de liberté 

 

9. SECRETARIAT GENERAL POUR LA MODERNISATION DE 
L'ACTION PUBLIQUE 

Serge BOSSINI, directeur adjoint 

Vincent MAYMIL 

Vincent LAHUEC 

Amélie GAUTHERON 

Emmanuel FORT (Praxis coaching)  
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10. ORGANES INTERMINISTERIELS 

 

COMITE INTERMINISTERIEL DE LA PREVENTION DE LA DELI NQUANCE 

Pierre N’GAHANE, Préfet, secrétaire général 

Jean-Pierre LAFITTE, chargé de mission 

 

MILDECA 

Katia DUBREUIL, justice advisor 

Ruth GOSELAN, chargée de mission santé 

 

11. ASSOCIATIONS ET FEDERATIONS 

ANJAP  

Thierry SIDAINE, président  

Martine LEBRUN, présidente honoraire de l’ANJAP, magistrat réserviste au TGI de Rennes 

 

ANPAA 

Franck LECAS, chargé de mission 

Dr Catherine SIMON, vice-présidente 

Alain RIGAUD, président 

 

Association des Concessionnaires et Prestataires de France 

Jean-Luc NOLL, Président 

Vincent HEUCHEL, Vice-Président 

Arnaud MOREL, secrétaire adjoint 

Yvan FRANCHET, trésorier 
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Association des Directeurs de Mission Locale 

Annie JEANNE, Directrice 

Philippe JOURDAN, secrétaire national 

Philippe CORMONT, chargé d’études 

Brigitte CAVALLARO, directrice générale de la mission locale de Marseille 

 

Mouvement des Entreprises de France (MEDEF) 

Sophie QUENTIN, Directrice de mission 

 

Union des Industries métallurgiques et minières (UIMM) 

Denis BOISSARD, Directeur de Projet IUMM 

Ronand TELLEC, chargé de communication Midi Pyrénées 

 

Union Nationale des Centres Communaux d’Action Sociale 

Christophe PITEUX, Délégué Général Adjoint 

Juliette BOUREAU, responsable du pôle « Politiques de lutte contre les exclusions et accès 
aux droits » 

 

Ensemble contre la récidive 

Pierre BOTTON, président  

Delphine PETIT 

Anne-Valérie NOIR 

 

Citoyens et Justice 

Denis L’HOUR, directeur général 

Christian FOURNIER, vice-président et président de la commission nationale post 
sententielle  

Stéphanie LASSALLE, chargée de mission  
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Fédération addiction 

Nathalie LATOUR, déléguée générale 

Laurent MICHEL, psychiatre, directeur du CSPA Pierre Nicole 

 

FARAPEJ 

Alexis SAURIN, président 

Mathilde ROBERT, permanente service civique, élève avocat 

 

FNARS 

François BREGOU, responsable stratégie et analyse des politiques publiques 

Elsa HAJMAN, chargée de mission Jeunes - Justice- Prostitution - Egalité Femmes/Hommes 

 

Justice deuxième chance 

François KORBER, délégué 

Jean-Claude GRANIER 

 

Observatoire international des prisons 

Sarah DINDO, responsable du pôle éditorial 

Marie CRETENOT, responsable plaidoyer  

 

12. FONDATIONS 

Fondations de France 

Sophie LASSERE, responsable du programme prison 

 

Fondation financière de l’échiquier  
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Bénédicte GUEUGNIER, directrice 

 

Fondation Agir contre l’exclusion (FACE) 

Vincent BAHOLET, délégué général 

Catherine TRIPON, directrice 

 

Fondation de la française des jeux 

Nicole VILLAEYS, déléguée générale 

Grégoire POUPLIN, chargé de communication mécénat 

 

Observatoire Français des Drogues et Toxicomanies 

François BECK, directeur 

Ivana OBRADOVIC, Directrice adjointe  

13. COLLECTIVITES TERRITORIALES ET STRUCTURES LOCALES 

 

Assemblée des départements de France 

Augustin ROSSI, conseiller insertion, FSE, Ville et Habitat   

 

Mairie de Paris 

Charles BARBETTI, chef de cabinet de Colombe Brossel, adjointe à la Maire de Paris 
chargée de la sécurité, de la prévention, de la politique de la ville et de l’intégration 

Pierre-Charles HARDOUIN, chef du département prévention 

 

SIAO 75  

Patrick ROUYER, directeur 

Pierre-Elie GUILLERMOZ, coordinateur 

 

14. EXPERTS 
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Pierre LAMOTHE, psychiatre au centre hospitalier Le Vinatier (69) 

François GOETZ,  directeur de la maison centrale de Poissy 

Yannick LE MEUR, DFSPIP de Seine et Marne 

Nelly OLIVEIRA, DFSPIP de l’Essonne (91)  

Marwan MOHAMED, sociologue, chargé de recherches au CNRS, centre Maurice 
Halbwachs 

15. PERSONNALITES QUALIFIEES 

Virginie BIANCHI, avocate au barreau de Paris 

Olivier COTTENCIN, professeur, spécialiste en addictologie au CHRU de Lille 

 Vincent CLAUDON, ancien directeur d’établissement pénitentiaire, inspecteur général des 
finances 

Jean-Marie DELARUE, conseiller d’Etat, premier contrôleur général des lieux de privation de 
liberté  

Jérome HARNOIS, ancien directeur d’établissement pénitentiaire, directeur de cabinet de la 
présidente de la RATP 

Claude d’HARCOURT, préfet, ancien directeur de l’administration pénitentiaire, directeur 
général de l’ARS Grand Est 

Martine HERZOG-EVANS, professeure à l’université de Reims 

Nicole MAESTRACCI, magistrate, membre du Conseil constitutionnel, ancienne présidente 
de la conférence de consensus sur la prévention de la récidive, ancienne présidente de la 
FNARS 

Maud MOREL-COUJARD, magistrate, ancienne rapporteure générale de la conférence de 
consensus 

Patrick MOUNOD, ancien directeur de l’ENAP, ancien DISP de Lyon, directeur régional du 
CNRS pour l’Ile de France 

 

16. INSTITUTIONS FINANCIERES 

Pierre CHEVALLIER, directeur juridique et fiscal adjoint, direction juridique et fiscale, 
Caisse des dépôts et consignations 

Caryne DYMON, responsable du secteur fonds d’investissement, direction juridique et 
fiscale, Caisse des dépôts et consignations 

Sidonie FREO-DHEKAIER, secteur fonds d’investissement, direction juridique et fiscale, 
Caisse des dépôts et consignations 
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Jean-Michel LECUYER, directeur général, le comptoir de l’innovation 

 

 

 

 

17. DEPLACEMENT DE LA MISSION A LYON (du 16 au 18 novembre 2015) 

 

PREFECTURE DE REGION 

Xavier INGLEBERT, Secrétaire Général 

Laurent WILLEMANN, chargé de mission cohésion sociale, emploi, logement et culture 

 

DIRECTION INTERREGIONALE DES SERVICES PENITENTIAIRE S 

Emmanuel FENARD, Directeur Interrégional Adjoint 

Maryline BRUCHON, cheffe du DPIPPR 

Alexandrine BORGEAUD, adjointe à la cheffe du DPIPPR 

Eddy DECHAUD, DFSPIP de la Loire 

Alain MONTIGNY, DFSPIP de l’Isère 

Laurent THEOLEYRE, DFSPIP du Rhône 

Bruno LAFAY, DFSPIP de l’Ain 

Georges BOYER, directeur CD Roanne 

Patrick MOTUELLE, directeur CP Bourg - en-Bresse 

Alain POMPIGNE, directeur MA Lyon – Corbas 

 

COUR D’APPEL DE LYON 

Bruno PIREYRE, Premier Président 

Sylvie MOISSON, Procureure Générale 
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TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE DE LYON 

Julien FERRAND, juge de l’application des peines 

 

 

 

CONSEIL REGIONAL RHONE-ALPES 

Guillaume PARADAS, directeur de la Formation Continue 

Kareen RODET, responsable du service structuration de l’offre de formation 

Sylvia CERVERA, chargée de mission du service structuration de l’offre de formation 

GRAND LYON METROPOLE 

Liliane DEVELAY, Directrice de l’Insertion et de l’Emploi 

 

DIRECTION REGIONALE DE LA JEUNESSE ET DE LA COHESIO N SOCIALE 

Alain PARODI, directeur régional 

Jean-François FOUGNET, chef du service jeunesse, ville et vie associative 

Fatima EL MISSAOUI, responsable du plan jeunesse 

 

DIRECCTE 

Mireille GOUYER, responsable du département des politiques de l’emploi 

 

POLE EMPLOI 

Daniel MEYER, directeur territorial du Rhône 

Anne – Laure JEAN, conseillère emploi justice MA Lyon – Corbas (69) 

Elise LIMOUZIN, conseillère emploi justice MA La Talaudière (42) 

Alessandra GONELLA, conseillère emploi justice CP Bourg-en-Bresse (01) 

 

UNION REGIONALE DES MISSIONS LOCALES 
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Denis CARRET OLIVIER, directeur territorial 

 

MISSIONS LOCALES 

Christine VAISSE, directrice ML Lyon 

Patrice MOURET, directeur ML Isère 

CAF DU RHONE 

Sandrine ROULET, sous-directrice de l’action sociale 

 

ASSOCIATIONS 

Guy DUBREZ, directeur du Groupement pour l’Emploi des Probationnaires 

Damien THABOUREY, directeur de ARIA (CSAPA et accès aux droits) 

Pierre MERCIER, directeur du CHRS Le Mas 

Magali ROUSSET, directrice CHRS renaître (Loire) 

Martine LETEXIER, directrice résidence sociale foyer Marhaba (Isère) 

Zaia BEKADDOUR, directrice village mobile Bourgoin Jallieu (Isère) 

Pascalu CALUORI, directeur association AREPI l’Etape (Isère) CHRS 

Julien DUPERRAY directeur association Le Mas 

 

SMPR 

Docteur Guillaume GIRET 

Docteur Philippe CHOSSEGROS 

Docteur Frédéric MEUNIER 

 
ARS 

Docteur Sylvie YNESTA référent santé pénitentiaire 

Docteur Dominique LEGRAND référente régionale conduites addictives 

Docteur Marion SALESSES référente régionale conduites addictives 

 
SIAO 
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Michel PILLOT directeur MVS SIAO Rhône 

Jean-Charles GUILLET directeur SIAO Loire 

Bruno GRIVEL directeur SIAO Ain 

 
CSAPA 

Faroudja BOUTHARA, CSAPA Lyon 

Sarita DABBO, directrice en charge de mission régionale ANPAA, Drôme 

Gilles PEREIRA réseau addictions antenne CHU Loire 

Damien THABOUREY directeur Aria Apus (Rhône) 

Elisabeth FEDORKO directrice SAM (Isère) 

Frédéric HERVIAS directeur CSAPA Sitoni (Isère) 

 

18. DEPLACEMENT DE LA MISSION A LILLE (16 au 18 novembr e 2015) 

 

DIRECTION INTERREGIONALE DES SERVICES PENITENTIAIRE S 

Alain JEGO, directeur interrégional 

Delphine FOURNIER, adjointe au département des politiques d’insertion  

Aurélie LECLERCQ, directrice du centre pénitentiaire de Lille Annœullin 

Odile MARIE -SAINT-GERMAIN, directrice du SPIP du Nord 

Daniel WILLEMOT, directeur du centre pénitentiaire de Longuenesse 

Olivia GARCIA, responsable de l’antenne SPIP de Saint-Omer -Longuenesse 

Sandrine NASLOT, directrice de la maison d’arrêt de Béthune 

Camille LESSIEHI, DPIP 

Dominique TANGUY, directeur du SPIP de l’Oise 

Patrick VOILLOT, responsable de la section orientation et formation professionnelle des 
personnes détenues à la DISP 

 

COUR D’APPEL DE DOUAI   (en visioconférence)  



31 

JUIlLLET 2016  I.G.S.J – I.G.A.S. – I.G.F 
Mission d’évaluation des politiques d’insertion des personnes confiées à l’administration pénitentiaire 

par l’autorité judiciaire 

Anne COCHAUD-DOUTREUVE, présidente de la chambre de l’application des peines 

Luc FONS, avocat général à la cour d’appel de Douai 

 

TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE 

Tristan GERVAIS DE LAFOND, président 

Marc TREVIDIC, 1er  vice-président  

Joelle SPAGNOL, vice –présidente chargée des fonctions de l’application des peines 

Marie-Amélie VINCENT, juge de l’application des peines 

Audrey BAILLEUL, vice –présidente 

Bertrand PAGES, vice-président, chargé du secrétariat général du président 

Patrick LOPEZ-TERRES, procureur de la République adjoint 

Nicolas LUMBROSO, substitut 

 

PREFECTURE 

Sophie ELIZEON, préfète déléguée pour l’égalité des chances auprès du préfet de la région 
Nord-Pas-de-Calais 

Jean-Philippe GUILLOTON, directeur-adjoint, DDCS du Nord 

 

SANTE 

Docteur Thierry DANEL, responsable de service, CSAPA du CHRU de Lille  

Docteur Arnaud MUYSSEN, responsable de l’unité TSO  au CSAPA du CHRU de Lille  

François DUPONCHELLE, directeur du CSAPA le Pari à Lille  

Docteur Jean-Claude GUICHARD, UCSA Lille Annoeullin 

 

POLE EMPLOI  

Thérèse SALMON, référente IAE- service partenariats collectivités territoriales à la direction 
régionale 

Caroline DEVYLDERE  correspondante justice  
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MISSIONS LOCALES  

Alain BELFER, directeur  de la mission locale de Douai et responsable  du réseau des 
missions locales du Nord-Pas- de-Calais 

Noëlle DE SOUZA, chargée de mission à l’animation régionale des missions locales  

 

 

ASSOCIATIONS 

Abdelkader BELHARET, référent dispositif placement extérieur au sein de l’AFR de Roubaix  

Patricia FARKAS, directrice de l’association R’Libre  à Tourcoing 

Jean-Mathieu ROUPAIN, éducateur au CHRS BETHEL à Tourcoing 

Anne-Marie PERY, présidente de l’association la ferme de MOYEMBRIE  

Jérôme MORILLON, animateur prison justice, Secours catholique du Pas-de-Calais 

Claude SAADI, bénévole accompagnement à la libération au Secours catholique du Pas-de-
Calais 

Monique LESTAVEL, référente prison  justice au Secours catholique du Pas-de-Calais 

 

19. DEPLACEMENT DE LA MISSION A STRASBOURG 
(1 au 3 décembre 2015) 

DIRECTION INTERREGIONALE DES SERVICES PENITENTIAIRE S EST 
STRASBOURG 

Bénédicte BRUNELLE, Directrice Interrégionale Adjointe 

Mourad RAHMOUNI, chef du DPIPPR 

Antoine MICHAUD, DFSPIP de la Meurthe-et-Moselle 

Marcel FRIEDRICH, DFSPIP de la Haute-Saône et du Territoire de Belfort 

Dominique DOYEN, DFSPIP des Vosges 

Laurence BARTHEL, directrice MA Vesoul 

Hugues STAHL, directeur CP Nancy 

Laure PERRIN, directrice CD Toul 
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Odette MARCHAL, directrice CSL Maxéville 

 

TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE DE STRASBOURG 

Jean-Luc STOESSLE, président 

Peggy HEINRICH, VPAP 

François GIORDAN, VPAP  

Cécile CUENIN, JAP 

Constance CHAMPRENAULT, substitut EP 

 

PREFECTURE DU BAS RHIN 

Christian RIGUET, Secrétaire Général 

 

CONSEIL REGIONAL ALSACE 

Steven THENAULT, directeur de l’Education et de la Formation 

Véronique LAURENT, directrice adjointe de l’Education et de la Formation, responsable du 
service de la formation professionnelle continue 

Patricia SAGER, service de la formation professionnelle continue, responsable des parcours 
de formation 

 

PARTENAIRES PRIVES GESTION DELEGUEE 

Maryse NICOLAS, responsable de site GEPSA, CP de Nancy 

Khalid CHATTOU, responsable régional de formation Nord Est Sodexho 

 

POLE EMPLOI BAS RHIN 

Antoine WOTTING, conseiller emploi justice MA Strasbourg  

Nicole PFEIFFER, conseillère emploi justice CD Oermingen 

 

ASSOCIATIONS 
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Yves PIGENEL, président de l’association PEGASE Nancy (accueil de TIG) 

Sami BARKALLAH, directeur de l’association GALA 67 (logement) 

Ahmed FAOUZI, éducateur spécialisé association AAHJ 67 (hébergement) 

Philippe BERRIER, directeur de l’association Horizon Amitié (hébergement) 

Julien MOUCHETTE, juriste CIMADE 67 (accès aux droits) 

 

20. DEPLACEMENT DE LA MISSION A TOULOUSE 
(14 au 17 décembre 2015) 

COUR D’APPEL 

Guy PASQUIER DE FRANCLIEU, premier président 

Monique EXARTIER OLLIVIER, procureure générale 

Giovanna GRAFFEO, conseillère chargée du secrétariat général du premier président  

Eliane RENON, présidente de la chambre de l’application des peines  

Philippe MAZIERES, conseiller  

Claude GATE, substitut général 

 

TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE  

Marc POUYSSEGUR, président du TGI de Toulouse 

Pierre-Yves COUILLEAU, procureur de la République 

Dominique COQUIZART, vice-procureure  

Marie-José COUREAU VERGNOLLE, vice-présidente chargée des fonctions de 
l’application des peines 

Jean-Pierre VERGNE, 1er vice-président chargé du pôle pénal 

 

PREFECTURE DE LA REGION MIDI-PYRENEES 

Frédéric ROSE, directeur de cabinet du préfet de région, préfet de la Haute-Garonne 

Michèle LUGRAND, sous-préfète chargée de mission auprès du préfet de la Haute-Garonne 
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DIRECTION INTERREGIONALE DES SERVICES PENITENTIAIRE S DE 
TOULOUSE 

Georges VIN, directeur interrégional 

Louis PERREAU, directeur adjoint 

Véronique DUMAS, cheffe du DPIPPR 

Laurence HELLERINGER, adjointe au chef du DPIPPR 

Gilles BROSSARD, DFSPIP 30-48 

Stéphane MIRET, directeur de la maison d’arrêt de Mende 

Sophie GONSSOLIN, directrice au centre de détention de Muret 

Charles FORFERT,  DFSPIP 34-Hérault 

Guylaine HERVY-PERREAU, DFSPIP 31-09 Haute-Garonne et Ariège 

Théodor ADIN, chef UEP DPIPPR  

Jean-Christophe LE DANTEC, directeur du centre de détention de Muret 

 

CPIP 

Corinne FILIATRE, MO CPIP – SPIP 31-09  

François GUCEMAS, MF Seysses, CPIP – SPIP 31-09   

Marie-Ange GUERIN - AS CPIP – SPIP 31-09  

Gaëlle BAATARD (antenne de Mende) CPIP – SPIP 30-48 

Aziz EL ATTAR CPIP – SPIP 30-48  (antenne de Nîmes) 

Nathalie ANTONINI (MF) CPIP – SPIP 34  

 

EMPLOI 

Said AMAROUCHE correspondant  local Pôle Emploi du 31 / 

Robert GAIA Mission Locale 09  

Joëlle DUQUERROY Mission Locale Toulouse  

Hélène TOMEO Mission Locale Toulouse  

Jean-Philippe COSTES Mission Locale 31 
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 Zora FERHET Mission Locale 31  

Mme Dominique BELLEROSE – Chargée de Mission jeunes DIRECCTE 

Mme Florence ALARY ARML 

 

 

HEBERGEMENT LOGEMENT CONSEIL DEPARTEMENTAL 

Anne-Claire HOCHEDEL, déléguée régionale FNARS Toulouse 

Stéphanie ARCHAMBAUD, AERS  

Stéphane VIEL, directeur adjoint du foyer du May à Toulouse 

CONSEIL REGIONAL MIDI-PYRENEES 

Agnès NADOT, directrice de la formation professionnelle et de l’apprentissage 

Nathalie CESSAC, chargée de mission 

Jean-François MITJANA, chef du service de la formation professionnelle  

 

CONSEIL DEPARTEMENTAL DE HAUTE GARONNE 

Marine CALAZEL, conseiller du président pour les questions sociales 

Eric DAGUERRE, Directeur de cabinet 

Bertrand LOOSES, Directeur général des services 

Michel PINET, Directeur général adjoint chargé des solidarités 

Isabelle NEGRE, Directrice de la coordination et du développement social 

 

SANTE 

Docteur Gérard LAURENCIN, chef du SMPR de Toulouse (centre de détention de Muret) 

Nadja BOURLES, éducatrice spécialisée au CSAPA Clémence Isaure, intervenante à la 
maison d’arrêt de Seysses 

Clarisse LAVERGNE, éducatrice spécialisée, ANPAA 81, référente CSAPA en milieu 
pénitentiaire (CD de Saint-Sulpice et maison d’arrêt d’Albi)  

Jean-Michel DOYEN, directeur de l’ANPAA 81 
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Marie-Pierre VIRETTO, directrice de AideAu (Aude)  

Frédéric GABANOU, adjoint direction, ARPADE SAS Toulouse  

Aude AMIGUES, directrice du centre de préparation à une vie autonome à l’ARPADE 
Toulouse 

 

ARS Midi-Pyrénées 

Marylène FABRE, médecin référent santé détenus 

Eric REGNAUT, médecin responsable du département prévention 

Nicole GEORGES, inspectrice, département prévention et promotion de la santé 

CPAM 

Joèle DURRIEU, responsable département CAS-action sociale  

Christophe SOLE, responsable de service 

 

CIMADE 

Pierre GRENIER, délégué national région sud-ouest 

 

INTERVENANTS ACCES AUX DROITS 

Karine COUDOR, conseillère en économie sociale familiale intervenant au QCP de Seysses 

Fabienne BRASQUIES, directrice de l’association Village 12, Villefranche-de-Rouergue  

Ludmilla ADAM, association Village 12 - intervenante à la maison d’arrêt de Rodez  

 

21. DEPLACEMENT DE LA MISSION A PARIS (6 au 8 janvier 2 016) 
 

DIRECTION INTERREGIONALE DES SERVICES PENITENTIAIRE S DE PARIS 

André SANCHEZ, directeur interrégional 

Sylviane TOURETTE, cheffe du DPIPPR 

Catherine TRUC, cheffe du DBF 

Diane CHEVREAU, adjointe au chef de la maison d’arrêt de Bois d’Arcy 
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Jimmy DELLISTE, directeur de la maison d’arrêt des Hauts-de-Seine (Nanterre) 

Olivier PIPINO adjoint directrice de la maison d’arrêt de Fleury-Mérogis 

Ghislaine ROZENFARB, directrice de la maison de Bois d’Arcy (intérim) 

Arnaud SOLERANRSKI, directeur du centre pénitentiaire de Réau  

Evelyne BAZOLA-MINORI, DPIP SPIP 91 (Fleury-Mérogis) 

Yannick LE MEUR, DFSPIP 77 

Alain FAJER, DFSPIP 92 

Marie-Rolande MARTINS, adjointe au DFSPIP 77 

Stéphanie PELLEGRINI, DPIP 91 

Fabrina ETTY, CPIP au SPIP 75 

Thierry HAAS, CPIP au SPIP 78 

Pauline CHARLES, CPIP au SPIP 78 

Stéphanie ROCHARD, CPIP au SPIP 78 

Sarrah ZAGHOUDI, CPIP au SPIP 91 

Guylaine COLARD, CPIP au SPIP 92 

Lisa NEUMAN, CPIP au SPIP 93 

Laura AZERGUI, CPIP au SPIP 93 

Nathalie MORT, CPIP au SPIP 94 

Macha MERLHIOT, CPIP au SPIP 94 

 

MISSIONS LOCALES 

Agnes VIDAL, coordonnatrice ML des Ulis 

Céline MARTIN, directrice ML de Meaux 

 

POINTS D’ACCES AU DROIT 

Alexandre MOREAU, Droits d’Urgence, coordonnateur PAD CP Fresnes 

Julie GUILLOT, Droits d’Urgence, coordonnatrice PAD UMO SPIP 75 
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ASSOCIATIONS 

Eric MERMINOD, Directeur Général ARAPEJ IDF 

Louiza DACI, directrice Pôle Droit et Justice ARAPEJ 

Sandrine BOCARDONE, éducatrice spécialisée Pôle Hébergement/Logement ARAPEJ 94 

Frédéric FREMINET, directeur Empreintes 

Marie LUCIOT, ASE Pôle Justice Empreintes 

Rachid KHALDOUN, directeur Solidarité Jalons par le Travail 

M. DJEDAOUN, directeur INSTEP Leo Lagrange IDF 

Mme PE, formatrice INSTEP Leo Lagrange IDF 

Frédéric CHASSELOUP, directeur adjoint de Travail – Entraide 77 

Lionel SAYAG, chef de service Proses 93 

Maxime RUBY, chef de service CSAPA Pierre Nicole 

Hélène MORFINI, chargée de mission prison – justice AURORE. 

 

22. TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE DE BOBIGNY 
 

Renaud LEBRETON DE VANNOISE, président 

Fabienne KLEIN DONATI, procureure de la République 

Dominique PAUTHE, 1er vice-président 

Aïda CHOUK, vice-présidente chargée des fonctions de l’application des peines 

Charlène WANPOUILLE, substitut 

 

SPIP 93 

Dominique PERRAULT, directrice adjointe  

 

23. DEPLACEMENT AU CANADA  
(Ottawa et Montréal du 11 au 16 janvier 2016) 
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AMBASSADE DE FRANCE  

Nicolas CHAPUIS, ambassadeur de France  

Karine GONNET, magistrate de liaison 

 

INSTITUTIONS ET ADMINISTRATONS FEDERALES (OTTAWA) 

CENTRE NATIONAL DE PREVENTION DU CRIME 

Kimberly LAVOIE, directrice, division de la prévention du crime et de sécurité des 
communautés autochtones  

Geneviève SIROIS, section des politiques, division de la prévention du crime et de sécurité 
des communautés autochtones  

Antoine BOURDAGES,  directeur, division des programmes de sécurité communautaire 

Lucie LEONARD, gestionnaire de la recherche et des connaissances, division de la recherche 

Karl HANSON, agent principal de recherche scientifique, division de la recherche 

 

MINISTERE DE LA SECURITE PUBLIQUE-SERVICES CORRECTIONNELS DU 
CANADA 

Anne KELLY, sous-commissaire principale 

Joseph DAOU, gestionnaire principal, secteur des opérations et programmes correctionnels 

Emmanuel RUTSIMBO, gestionnaire, secteur des opérations et programmes correctionnels 

Alain FORTIER, agent principal de projets et relations intergouvernementales 

Pierre CARMONA, directeur, services généraux-CORCAN (ateliers industriels en détention) 

Patrice MIRON, directeur, engagement des citoyens (justice réparatrice) 

 

COMMISSION DES LIBERATIONS CONDITIONNELLES DU CANADA- BUREAU DE 
LIBERATIONS CONDITIONNELLES D’OTTAWA 

Richard MARCEAU, directeur du bureau de libération conditionnelle d’Ottawa 

 

MAISON DECISION 
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Louis BERUBE, directeur général d’une maison décision à Ottawa 

 

 

 

 

MONTREAL 

SERVICE DE POLICE DE LA VILLE DE MONTREAL (SPVM) 

 

EMRII (équipe mobile de référence et d’intervention en itinérance) 

Laurent DYKE 

Rudy ESCOFFIER 

 

ESUP (équipe mixte en soutien aux urgences psychosociales) 

Antonino PETROTTA 

Annie RUEL 

 

ASSOCIATION DES SERVICES DE REINSERTION SOCIALE DU QUEBEC (ARS) 

David HENRY, coordonnateur aux programmes et aux communications 

 

COUR MUNICIPALE DE MONTREAL 

XXXX Président   

Marie BROUILLET, juge  

 

YMCA LA BOUSSOLE 

Maryse PARE, responsable du service d’aide à l’emploi La Boussole 

Elisabeth MONTPETIT DUBRULE, superviseure et conseillère développement professionnel 
La Boussole 
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CENTRE INTERNATIONAL DE PREVENTION DE LA CRIMINALITE 

Daniel CAUCHY, directeur général  

Serge BRUNEAU,  directeur des programmes 

Pablo MADRIAZA, analyste et chargé de projets 

 

ARMEE DU SALUT  

Anton UVANOV, directeur adjoint des programmes d’hébergement 

 

24. DEPLACEMENT AU ROYAUME-UNI (1er au 4 février 2016) 

 

AMBASSADE DE FRANCE 

Elisabeth PELSEZ, magistrate de liaison 

Marie KEIRLE, conseillère sociale à l’ambassade de France  

 

PRISON DE MANCHESTER 

Holly CRITCHLEY, Head of Healthcare and Substance Misuse  

Wazir MUHAMMAD, National Commissioning Manager - NHS England  

Tim COGHLAN, Head of Reducing Reoffending  

Heather SHELDON, Deputy Governor of HMP Manchester  

 

LONDRES 

NATIONAL OFFENDER MANAGEMENT SERVICE (NOMS) 

Michael SPURR, Chief Executive Officer du NOMS 

Sarah PAYNE, directrice du NOMS au Pays de Galles 

Rachael REYNOLDS, directrice de l’Emploi 

Sharon BARRETT, Head of Learning and Skills 

Simon MARSHALL, Head of Commissioning Group  

Karen PAYNE, Transforming Rehabilitation  
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James SMITH, Transforming Rehabilitation  

Alex BATRAM, chargé de mission 

Zoe MARKHAM, Innovations and Policy Development Team  

 

COLLEGE OF POLICING 

Dr Nicky MILLER du What Works Centre  

 

INSPECTION DES PRISONS 

Hindpal SINGH BHUI   

 

BLUE SKY DEVELOPMENT (institution sociale en faveur des anciens détenus) 

Kate MARKEY, directrice 

 

NATIONAL SERVICE PROBATION A LONDRES 

Sara ROBINSON, directrice 
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Annexe 3. Liste des principaux partenariats mis en place par la DAP 

 
I - Partenariats privés  

 
Vingt et une associations et fédérations 

� AIDES (Aides aux malades, à la recherche, information sur le Sida et les 

hépatites) convention cadre 2016-2018 

� Alcooliques Anonymes CPO 2014-2016 

� ANVP (Association Nationale des Visiteurs de Prison) CPO 2015-2017 

� ARAPEJ (Associations Réflexion Action Prison et Justice) CPO 2016-2018 

� AUXILIA Formation et amitié : une nouvelle chance CPO 2015-2017 

� La Cimade  CPO 2016-2018 

� Citoyens et Justice CPO 2015-2017 

� CLIP (Club Informatique Pénitentiaire) CPO 2015-2017 

� Le Courrier de Bovet CPO 2016-2018 

� Croix Rouge française CPO 2015-2017 

� David et Jonathan CPO 2014-2016 

� FARAPEJ (Fédération des Associations Réflexion Action Prison et Justice) CPO 

2016-2018 

� FNARS (Fédération Nationale des Associations d’Accueil et de Réinsertion 

Sociale) CPO 2016- 18 

� FREP (Fédération des Relais Enfants Parents) 

� Génépi CPO 2015-2017 

� Narcotiques Anonymes CPO 2015-2017 

� Petits frères des Pauvres CPO 2015-2018 

� Secours Catholique Convention partenariale 2016-2019 

� Sidaction CPO 2016-2018 

� Sida Info Service CPO 2016-2018 

� UFRAMA (Union des Fédérations Régionales des Maisons d’Accueil des 

Familles et des Proches des Pers. Incarcérées) CPO 2015-2017 

 

Quatre fondations  

� Fondation Française des jeux 

� Fondation du Sport Français 

� Fondation M6 

� Fondation Paris Diderot  

 

Seize fédérations sportives  

� Fédération française d'athlétisme CPO 2015-2017 

� Fédération française de badminton CPO 2015-2017 

� Fédération française de basketball CPO 2015-2017 

� Fédération française de boxe CPO 2015-2017 

� Fédération française cyclotourisme CPO 2015-2017 

� Fédération française d'éducation physique et de gymnastique volontaire CPO 

2015-2017 

� Fédération française EPMM Sport pour Tous CPO 2015-2017 

� Fédération française d'haltérophilie, musculation, force athlétique et 

culturisme CPO 2015-2017 
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� Fédération française de handball Convention annuelle 

� Fédération française de karaté CPO 2015-2017 

� Fédération française de rugby CPO 2 ans 2015-2017 

� Fédération de savate boxe française Convention annuelle 

� Fédération française de sport adapté CPO 3 ans 2014-2017 

� Fédération française de tennis de table CPO 2015-2017 

� Fédération française de volley-ball CPO 2015-2017 

� Union sportive Léo Lagrange CPO 2015-2017 
 

II- Services de l’Etat 

 

 

Sept ministères 

� Ministère de la culture et de la communication  

� Ministère du droit des femmes, de la ville, de la jeunesse et des sports  

� Ministère du travail, de l’emploi, et du dialogue social  

� Ministère de l'éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la 

recherche  

� Ministère de l’intérieur, notamment direction des libertés publiques et des 

affaires juridiques - bureau central des cultes (BCC), direction des collectivités 

locales (DGCL) et direction de la modernisation et de l’action territoriale 

(DMAT) 

� Ministère des affaires sociales et de la santé, en particulier direction générale 

de la santé (DGS), direction générale de l’offre de soins (DGOS), Direction de 

la sécurité sociale (DSS), direction générale de la cohésion sociale (DGCS), 

� Ministère du logement et de l’égalité des territoires, notamment la direction 

de l’habitat de l’urbanisme et des paysages (DGHUP) 
 

 

Cinq missions/ organismes à périmètre interministériel  

� Délégation interministérielle à l'hébergement et à l'accès au logement des 

personnes sans abri ou mal logées (DIHAL) 

� Mission interministérielle de lutte contre les drogues et les conduites 

addictives (MILDCA).  

� Institut national de prévention et d’éducation pour la santé (INPES)  

� Comité Interministériel de Prévention de la Délinquance (CIPD) 

� Commissariat général à l’égalité des territoires (CGET) 
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Annexe 4. La réforme pénale : loi du 15 août 2014 

Annexe 4.1.  Liste des circulaires, dépêches et notes du ministère de la justice 
pour la mise en œuvre de la loi du 15 août 2014 relative à 
l’individualisation des peines et renforçant l’efficacité des sanctions 
pénales. 

La loi du 15 août 2014 relative à l’individualisation des peines et renforçant 
l’efficacité des sanctions pénales a donné lieu à la diffusion de six circulaires dont quatre 
inter-directionnelles, cinq dépêches et deux notes de cadrage, à savoir : 

- dépêche du 19 août 2014 concernant la publication de la loi n° 2014-896 du 15 août 
2014 relative à l'individualisation des peines et renforçant l'efficacité des sanctions 
pénales. REF : 2014-00086 ; 

- dépêche du 18 septembre 2014 relative à la mise à disposition de la foire aux questions 
(FAQ) de la DACG dans la perspective de l'entrée en vigueur au 1er octobre de 
certaines dispositions de la loi n° 2014-896 du 15 août 2014 relative à 
l’individualisation des peines et renforçant l’efficacité des sanctions pénales. REF 
2014 00086 ; 

- circulaire de Madame la garde des Sceaux en date du 26 septembre 2014 présentant la 
loi n° 2014-896 du 15 août 2014 relative à l'individualisation des peines et 
renforçant l'efficacité des sanctions pénales. N° NOR : JUSD 1422849 C ; N° 
circulaire : CRIM/2014-16/E8-26-09.2014 ; 

- circulaire DACG/DAP/DPJJ du 26 septembre 2014 présentant les dispositions 
applicables au 1er octobre 2014 de la loi n° 2014-896 du 15 août 2014 relative à 
l’individualisation des peines et renforçant l’efficacité des sanctions pénales. N° 

NOR : JUSD 1422849 C ; N° de circulaire : CRIM/2014-17/E8-26.09.2014 ; 

- circulaire DACG/DAP du 26 septembre 2014 présentant les dispositions de la loi n° 
2014-896 du 15 août 2014 relative à l’individualisation des peines et renforçant 
l’efficacité des sanctions pénales instituant la contrainte pénale. N° NOR : JUSD 
1422852 C, N° de circulaire : CRIM- 2014-28/E8-26.12.2014 et note de cadrage 
DAP ; 

- circulaire du 17 décembre 2014 présentant les dispositions de la loi n° 2014-896 du 15 
août 2014 relative à l’individualisation des peines et renforçant l’efficacité des 
sanctions pénales concernant le sursis et le sursis avec mise à l’épreuve et 
applicables le 1er janvier 2015. N° Nor : JUS D 1430154 C ; N° de circulaire : 
CRIM- 2014-26/E8-17.12.2014 ; 
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- circulaire DACG/DAP/DPJJ du 26 décembre 2014 présentant les dispositions de la loi 
n° 2014-896 du 15 août 2014 relative à l’individualisation des peines et renforçant 
l’efficacité des sanctions pénales applicables au 1er janvier 2015 et portant sur la 
libération sous contrainte, l’examen obligatoire des peines d’emprisonnement 
supérieures à 5 ans en vue de l’octroi d’une libération conditionnelle, la suppression 
de la procédure simplifiée d’aménagement de peine et de la surveillance 
électronique de fin de peine ainsi que sur la suppression de certains régimes 
spécifiques applicables aux récidivistes. N° Nor : JUS D 1431153 C-N° de 
circulaire : CRIM – 2014 – 29 / E3 – 26.12.2014 ;  

- circulaire DACG/DAP du 26 décembre 2014 présentant les dispositions du décret n° 
2014-1582 du 23 décembre 2014 relatif à l’exécution des peines précisant certaines 
dispositions de la loi du 15 août 2014 relative à l’individualisation des peines et 
renforçant l’efficacité des sanctions pénales entrées en vigueur le 1er octobre 2014 
(un tableau comparatif des dispositions réglementaires du CPP est incorporé en 
annexe). Cette circulaire, qui vient compléter les deux circulaires du 26 septembre 
2014, précise notamment les dispositions concernant la contrainte pénale, 
l’obligation de soins ordonnée en cas de trouble mental altérant le discernement, le 
bureau d’aide aux victimes, l’expertise préalable aux mesures d’aménagement de 
peine ou le suivi post-peine de l’article 721-2 du CPP.  N° Nor : JUS D 1431147 C - 
N° de circulaire : CRIM –2014 -28 / E8 –26.12.2014 ; 

- note de cadrage de la direction de l’administration pénitentiaire du 26 décembre 2014 
portant sur la libération sous contrainte ; 

- dépêche du 9 janvier 2015 concernant la mise en œuvre des dispositions de l'article 13 
de la loi n° 2014-896 du 15 août 2014 relative à l'individualisation des peines et 
renforçant l'efficacité des sanctions pénales : application dans le temps des 
dispositions alignant le régime des récidivistes sur celui des non-récidivistes en 
matière de réductions supplémentaires de peine (RSP) ; 

- dépêche du 16 avril 2015 relative aux arrêts de la chambre criminelle de la Cour de 
cassation du 14 avril 2015 concernant l’application dans le temps des dispositions 
relatives à la contrainte pénale. Annexe 1- Annexe 2 - Annexe 3. Ref : E3- 2015-QJ-
0003 ; 

- dépêche conjointe DAP/DACG du 12 août 2015 relative à la synthèse nationale 
annuelle des conférences régionales semestrielles sur les aménagements de peine et 
les alternatives à l’incarcération pour l’année 2014. Ref : E3-06-QJ020. 
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Annexe 4.2.  La contrainte pénale  
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Source : Ministère de la justice-DACG 
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Le schéma de la contrainte pénale 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Ministère de la justice - DACG 
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Contrainte pénale et emprisonnement assorti d’un sursis avec mise à 

l’épreuve 

La peine de contrainte pénale vient élargir l’arsenal des sanctions dont disposent les 
juridictions. Elle s’applique aux personnes nécessitant un suivi, un accompagnement et un 
contrôle plus intenses et, dans de nombreuses hypothèses, pluridisciplinaires. 

La création de la contrainte pénale justifie notamment une nouvelle approche de la 
peine d’emprisonnement assortie d’un sursis avec mise à l’épreuve (SME), dont elle est 
souvent rapprochée et qui a désormais vocation à viser les situations dans lesquelles un 
contrôle strict du respect d’obligations et d’interdictions parait suffisant. La contrainte pénale 
touche les situations dans lesquelles un suivi et un accompagnement personnalisé renforcé 
parait nécessaire. 

Par le caractère contraignant du suivi qu’elle instaure, la contrainte pénale a en outre 
vocation à être prononcée à la place des courtes peines d’emprisonnement. 

Enfin, diverses particularités font sa spécificité et la différencient du SME. 

LA CONTRAINTE PENALE VISE LES SITUATIONS EXIGEANT UNE PRISE EN CHARGE 
IMMEDIATE DE LA PERSONNE CONDAMNEE 

Peine de plein droit exécutoire par provision (article 131-4-1 du CP), le suivi prend 
toujours effet dès le prononcé de la condamnation 

La convocation devant le SPIP a lieu dans les 8 jours de son prononcé 

LA CONTRAINTE PENALE VISE LES SITUATIONS EXIGEANT UN SUIVI RENFORCE DE 
LA PERSONNE CONDAMNEE 

Si dans le SME pouvaient être mis en place des suivis différenciés par le JAP, les 
magistrats du siège correctionnel se voient donner la possibilité de marquer, à travers le 
prononcé d’une contrainte pénale, leur volonté de soumettre le condamné à un suivi très 
rapproché et affiné. 

LA CONTRAINTE PENALE S’ACCOMPAGNE DE NOUVELLES METHODES DE PRISE EN 
CHARGE DE LA PERSONNE CONDAMNEE PAR LES SPIP 

La création de la contrainte pénale s’accompagne de méthodes renouvelées de travail du 
SPIP de nature à renforcer l’efficacité de la mesure et à favoriser la réinsertion durable de la 
personne condamnée. 

Celles-ci vont être explicitées dans un manuel de mise en œuvre de la contrainte pénale 
élaboré par la direction de l’administration pénitentiaire. Il développe les pratiques des 
professionnels pénitentiaires et décrit la spécificité du suivi de la mesure de contrainte pénale. 

Ces méthodes sont marquées par une évaluation structurée de la situation de la personne 
condamnée et la définition d’un plan de suivi individualisé. 
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Elles se fondent sur une démarche opérationnelle, centrée sur la résolution des 
difficultés internes de la personne condamnée, qui s’inspire des règles européennes relatives à 
la probation (REP). 

LE CONTENU DE LA CONTRAINTE PENALE EST DETERMINE APRES UNE EVALUATION 
APPROFONDIE DE LA SITUATION DE LA PERSONNE CONDAMNEE 

L’évaluation de la situation de la personne condamnée par le service pénitentiaire 
d’insertion et de probation (SPIP) dès le début de la mesure favorise la définition d’un 
contenu et de modalités de suivi adaptés et individualisés dès les premiers mois de la prise en 
charge. 

Si pour le SME une modification ou un ajout d’obligations est possible par le JAP, il est 
rare qu’il intervienne dès le début de la prise en charge. 

Les obligations susceptibles d’être prononcées sont plus nombreuses : 

Contrairement au SME, figurent parmi ces obligations celle d’effectuer un travail 
d’intérêt général ainsi que l’injonction de soins, si la personne a été condamnée pour un délit 
pour lequel le suivi socio-judiciaire est encouru et qu’une expertise médicale a conclu qu’elle 
était susceptible de faire l’objet d’un traitement. 

LE CONTENU DE LA CONTRAINTE PENALE SE VEUT EVOLUTIF AFIN DE TENIR 
COMPTE DU PARCOURS DE PEINE DE LA PERSONNE CONDAMNEE 

Le JAP rend une ordonnance dès les quatre mois du prononcé de la contrainte pénale 
s’il souhaite modifier les obligations prononcées par le tribunal. Il peut rencontrer à cette 
occasion la personne condamnée afin de rythmer le suivi à venir. 

La réévaluation de la situation de la personne condamnée est institutionnalisée par la 
loi : elle a lieu au moins une fois par an, par le SPIP et le JAP. Ce dernier peut modifier, 
renforcer ou supprimer les obligations liées à la probation, ou mettre fin à la peine de 
probation si celle-ci est en cours depuis au moins un an. 

Le suivi est un suivi approfondi, dont la durée peut être fixée entre 6 mois et 5 ans. 

La durée de suivi d’une personne condamnée à la peine de contrainte pénale pourra 
ainsi être plus longue que celle d’un SME qui n’est supérieure à 3 ans qu’en cas de récidive. 

En cas d’incarcération de la personne condamnée, le délai d'exécution de la contrainte 
pénale n’est pas suspendu automatiquement comme dans le sursis avec mise à l’épreuve, afin 
de permettre une meilleure individualisation de l’exécution de la peine et d’assurer une 
continuité du suivi en cours. En pratique, une suspension du délai de la contrainte pénale 
semblera inutile en cas de détention d’une très faible durée, de même, à l’inverse, en cas de 
détention d’une très longue durée, qui devra conduire le juge à s’interroger sur la pertinence 
de la mise à exécution de la peine d’emprisonnement attachée à la contrainte. 
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UNE SANCTION GRADUEE 

Il ressort des termes de la loi que la sanction du non-respect de la contrainte pénale doit 
être graduée et souple, afin de s’adapter au plus près des parcours de sortie de délinquance qui 
sont souvent chaotiques sans être définitivement compromis. 

L’inobservation par la personne condamnée des mesures, obligations et interdictions qui 
lui sont imposées ou une nouvelle condamnation pour un délit pourront faire l’objet des 
réponses suivantes : 

- le renforcement de l’intensité du suivi ou l’ajout d’obligations ou interdictions par le 
JAP, d’office ou sur réquisitions du procureur de la République ; 

- si cela est insuffisant, une saisine par le JAP, par requête motivée, du président du 
tribunal de grande instance ou d’un juge par lui désigné afin que soit mis à exécution contre le 
condamné un emprisonnement d’une durée qui ne peut excéder deux ans ni le maximum de la 
peine d’emprisonnement encourue. Cet emprisonnement peut s’exécuter sous le régime de la 
semi-liberté, du placement à l’extérieur ou de la surveillance électronique. 

Un autre magistrat que le JAP est en charge de la sanction du manquement aux 
obligations. Ce dispositif, qui peut paraître lourd, assure un regard extérieur sur la situation de 
la personne suivie. Lorsque le juge délégué est un magistrat du siège correctionnel, ce dernier 
dispose en outre d’un retour sur les contraintes pénales prononcées par le tribunal, de nature à 
enrichir sa pratique. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Ministère de la justice - DACG/SDJPG/BEPG - septembre 2015 
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Tableau contrainte pénale et emprisonnement assorti d’un SME  
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Annexe 4.3.  La libération sous contrainte  

 

 

 

 



60 

I.G.S.J – I.G.A.S. – I.G.F  JUIlLLET 2016 
Mission d’évaluation des politiques d’insertion des personnes confiées à l’administration pénitentiaire 

par l’autorité judiciaire 

 



61 

JUIlLLET 2016  I.G.S.J – I.G.A.S. – I.G.F 
Mission d’évaluation des politiques d’insertion des personnes confiées à l’administration pénitentiaire 

par l’autorité judiciaire 

 

 

 



62 

I.G.S.J – I.G.A.S. – I.G.F  JUIlLLET 2016 
Mission d’évaluation des politiques d’insertion des personnes confiées à l’administration pénitentiaire 

par l’autorité judiciaire 

 



63 

JUIlLLET 2016  I.G.S.J – I.G.A.S. – I.G.F 
Mission d’évaluation des politiques d’insertion des personnes confiées à l’administration pénitentiaire 

par l’autorité judiciaire 

 

 



64 

I.G.S.J – I.G.A.S. – I.G.F  JUIlLLET 2016 
Mission d’évaluation des politiques d’insertion des personnes confiées à l’administration pénitentiaire 

par l’autorité judiciaire 

 

 

 

Source : Ministère de la justice - DACG 
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Source : Ministère de la justice – DACG 
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Annexe 4.4.  Le suivi post-libération 
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Source : Ministère de la justice - DACG  
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Source : Ministère de la justice- DACG 

 

 



71 

JUIlLLET 2016  I.G.S.J – I.G.A.S. – I.G.F 
Mission d’évaluation des politiques d’insertion des personnes confiées à l’administration pénitentiaire 

par l’autorité judiciaire 

Annexe 4.5.  Tableau des conditions d’octroi des aménagements des peines 
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Source : Ministère de la justice-DACG 
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Annexe 5. Systèmes d’informations 
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